[image: image1.jpg]Agence de I'Environnement
et de la Maitrise de I'Energie

»
diagademe®

Le portail des aides a la décisions
énergie - environnement de |’ADEME




GUIDE A LA REDACTION 

D'UN CAHIER DES CHARGES

Pour tout bénéficiaire d’un concours financier de l’ADEME

dans le cadre du dispositif d’aide à la décision

CAHIER DES CHARGES
pour choisir un conseiller Cit’ergie® dans le cadre d’un premier processus

COLLECTION DES CAHIERS DES CHARGES
D’AIDE A LA DECISION
Version du 03/09/2012
sommaire
41 - PREAMBULE


52 - OBJET DE LA CONSULTATION


52.1 - Présentation de la collectivité


63 - CONTENU ET DEROULEMENT DE LA MISSION DU CONSEILLER CIT’ERGIE®


63.1 - L’organisation du pilotage du projet


73.2 - L’état des lieux initial


73.2.1 - Tâches à réaliser :


83.2.2 - Résultats attendus:


83.3 - La construction de la politique Energie Climat


93.3.1 - Tâches à réaliser :


93.3.2 - Résultats attendus de cette phase essentiellement conduite par la collectivité :


93.4 - La mise en œuvre et le suivi de la politique énergie climat :


103.4.1 - Résultats attendus :


113.5 - La demande de labellisation ou de reconnaissance CAP Ci’tergie


113.5.1 - Cas  1


113.5.2 - Cas 2


123.5.3 - Cas 3


124 - LES COMPETENCES DU CONSEILLER


134.1 - Compétences et savoirs faire


135 - DURÉE DE LA MISSION


146 - SUIVI DE LA MISSION


147 - PRESENTATION DES RESULTATS


148 - CONFIDENTIALITÉ COMMUNICATION


149 - COUT DE LA PRESTATION


1510 - RESTITUTION ET CONFIDENTIALITE


1511 - CONTRÔLE




Liste des annexes

15Annexe 1 : Proposition de tableau de décomposition des prix


16Annexe 2 : Informations générales destinées à la collectivité




1 - PREAMBULE

L’AIDE A LA DECISION DE L’ADEME

L’ADEME souhaite contribuer, avec ses partenaires institutionnels et techniques, à promouvoir la diffusion des bonnes pratiques sur les thématiques énergie et environnement. Pour cela, son dispositif de soutien aux études d'aide à la décision (pré-diagnostics, diagnostics, étude de projets) est ouvert aux entreprises, aux collectivités et plus généralement à tous les bénéficiaires intervenant tant dans le champ concurrentiel que non concurrentiel, à l’exclusion des particuliers. 

Dans le cadre de son dispositif d’aide à la décision, l’ADEME soutient financièrement les études avec un objectif de qualité et d’efficacité pour le bénéficiaire. 

Les Cahiers des Charges de l’ADEME

Les cahiers des charges / guide pour la rédaction d’un cahier des charges de l’ADEME définissent le contenu des études que l’ADEME peut soutenir. Chaque étude est conduite par une société de conseils ci-après dénommée « le prestataire conseil » ou « Bureau d’études », pour un client ci-après dénommée « le bénéficiaire » ou le « Maître d’ouvrage ».

Le suivi technique de l’ADEME

L’ADEME assure un conseil technique et un suivi de la prestation. 

Pour ce faire, l’aide de l’ADEME implique une transmission des résultats de l’étude. Cette transmission d’information se fera par l’utilisation du portail Internet DIAGADEME (www.diagademe.fr)  comprenant :

- Le rapport final d’étude

- Une fiche de synthèse complétée (figurant en annexe du présent cahier des charges).

Dans DIAGADEME :

1 - le prestataire conseil saisit les informations sur le résultat de l’étude

2 - le bénéficiaire de l’aide de l’ADEME (maître d’ouvrage) saisit son bilan de satisfaction sur la

prestation

Compléter DIAGADEME est obligatoire et conditionne le paiement final de la subvention par l’ADEME au bénéficiaire.

La confidentialité de ces informations est garantie par l’utilisation des codes d’accès strictement personnels. Les informations ne sont accessibles que par l’ADEME, le prestataire et bénéficiaire du soutien de l’ADEME.  

Contrôle – Bilan des études financées par l’ADEME

L’étude, une fois réalisée pourra faire l'objet - ce n'est pas systématique - d'un contrôle approfondi ou d’être analysée dans le cadre d’un bilan réalisé par l’ADEME. Eventuellement un contrôle sur site pourra être mené par un expert mandaté par l'ADEME afin de juger de la qualité de l'étude, de l'objectivité du rapport, de ses résultats, etc.. Dans tous les cas, le bénéficiaire et/ou le prestataire conseil pourront alors être interrogés sur l’étude et ses conséquences.

Le présent document précise le contenu et les modalités de réalisation et de restitution de l’étude qui seront effectués par un intervenant extérieur au bénéficiaire de l’aide de l’ADEME.

CAHIER DES CHARGES 
pour choisir un conseiller citergie dans le cadre d’un premier processus

Rappel :
La collectivité doit prendre contact avec l’ADEME et avoir réalisé un pré diagnostic avec elle avant de s’engager dans le choix d’un conseiller Cit’ergie® 

2 - OBJET DE LA CONSULTATION

Dans un contexte général de lutte contre le changement climatique, la collectivité XX a décidé de s’engager dans une démarche de labellisation Cit’ergie®. Préciser si la démarche est conduite ou non de manière intégrée à un PCET ou un A21. 

L’intention de la collectivité est double, d’une part, faire reconnaître au niveau national et européen la qualité de sa politique et de ses actions en matière d’efficacité énergétique et donc de lutte contre le changement climatique à l’échelle de son territoire et au regard de ses compétences, d’autre part, de s’engager dans un processus d’amélioration continue (le label est remis en jeu tous les 4 ans) conduit dans le cadre d’un projet partagé par l’ensemble des services et directions de la collectivité.

Conformément à la méthodologie du label, la collectivité souhaite se faire accompagner dans sa démarche par un conseiller Cit’ergie® qui l’aidera à réaliser un état des lieux détaillé, à construire un programme de politique énergétique sur 4 ans, à suivre sa mise en oeuvre et, au final dès lors qu’elle satisfait aux exigences du label, à se présenter à un auditeur externe en vue de demander l’octroi du labellisation à la Commission nationale du label.

Le conseiller proposera sa meilleure offre de méthode et de coût pour accompagner la collectivité au regard de ses particularités propres.

NB : pour tous les processus commencés à compter de fin 2011, les outils et la démarche seront basés sur le catalogue 2012 de Cit’ergie® (79 mesures)

2 - Présentation de la collectivité 

· - Présentation de la collectivité : Indiquer les motivations de la collectivité pour le label présenter ses compétences, projets énergie climat ou DD en cours ou programmés, et listing des actions majeures conduites dans le domaine de l’énergie. Les résultats du pré diagnostic réalisé avec l’ADEME (ou son Assistant à Maître d’Ouvrage) doivent être joint au CCTP.

· Présenter les enjeux majeurs énergie climat perçus par la collectivité et en argumenter les motifs.

· Présenter les acteurs internes du projet, y compris le chef de projet  leur position dans l’organigramme et leur rôle dans le pilotage du projet. Présenter si possible l’ébauche de la structuration de l’équipe projet et du COPIL.
Si cette réflexion n’est pas encore aboutie, l’insérer dans le CdC comme une mission du conseiller dans la phase organisation du pilotage pour y parvenir.
3 - CONTENU ET DEROULEMENT DE LA MISSION DU CONSEILLER CIT’ERGIE®
Le processus de labellisation Ci’tergie est normalisé (outils, étapes). Au vu du contexte de la collectivité, le conseiller proposera la meilleure démarche méthodologique  pour animer, mobiliser et faire adhérer les acteurs de la collectivité et de manière générale superviser le processus de labellisation Cit’ergie®.

Le conseiller Cit’ergie® accompagne la collectivité tout au long de la procédure de labellisation.

Il lui apporte conseil et assistance technique ainsi qu’un appui à l’animation du projet. 

Il aura pour mission : 

· d’animer le processus Cit’ergie® dans la collectivité et notamment de créer les conditions cadre pour définir et mettre en place l’équipe projet et assurer le succès du travail d'équipe,

· d’établir avec la collectivité l’état des lieux initial de sa politique Energie et de sa mise à jour, 

· d’évaluer la politique Energie Climat de la collectivité selon les exigences du label Cit’ergie®,

· de soutenir la collectivité dans la définition et le suivi de la mise en œuvre de sa politique Energie Climat, 

· d’aider la collectivité à rédiger  le rapport Cit’ergie® à transmettre pour l'audit externe et la labellisation, 

· de participer à la réunion d’audit de la collectivité,

Le conseiller Cit’ergie® devra utiliser la plateforme « EEA Management Tool » pour l'ensemble du processus.
Détail de la mission par phase

3 - L’organisation du pilotage du projet

Lors de cette phase l’objectif du conseiller Cit’ergie® est d’aider la collectivité à mettre en place une organisation transversale pour le pilotage du projet.

Tâches à réaliser : 

Eclairer les décisions de la collectivité : 

En fonction de la situation propre à la collectivité et au vu des informations transmises 

· Etablir, des propositions pour la composition d’un COPIL transversal (élus + directeurs)

· Etablir des propositions pour la composition du groupe de travail technique Cit’ergie® et choisir le chef de projet opérationnel.

Systématiquement :

· Proposer une méthode et un calendrier de travail pour les différentes phases du processus

Résultats attendus

La constitution du groupe de travail Cit’ergie®,

· La définition précise des modalités de travail en mode projet, 

· L’organisation de la réunion du lancement de l’état des lieux, 

· L’information du groupe de travail Cit’ergie® sur les étapes, les acteurs du processus et la procédure, les productions attendues

· La planification des différentes étapes du processus de labellisation. 

3 - L’état des lieux initial

En s’appuyant sur le catalogue des 79 actions de la méthode du label, la mission du conseiller sera de :

· Réaliser un état des lieux initial de la politique énergétique menée jusqu’alors par la collectivité 

· D’identifier ses points forts et ses domaines d’amélioration possibles

· De donner une culture commune énergie climat à l’ensemble des membres du comité de pilotage et de l’équipe projet Cit’ergie®. Pour cela le conseiller devra :

· Proposer une méthode, des supports de travail et un calendrier de réunions pour conduire la réalisation de l’état des lieux qui sera faite avec l’équipe projet Cit’ergie®
· Co animer les réunions de travail avec le chef de projet de la Collectivité 

· Recenser avec l’équipe projet Cit’ergie® les actions conduites ou non par la collectivité, 

· Remplir le catalogue de l’état de lieux et le faire valider par le groupe de travail puis par le COPIL

· Obtenir de la collectivité la remise des documents justificatifs de la preuve des actions réalisées.

· Evaluer le niveau de performance de la politique énergétique de la collectivité par rapport à ses compétences propres (définition du potentiel de la collectivité et notation des actions mises en œuvre) 

· Aider la collectivité à dégager ses forces et faiblesses pour amorcer la phase d’élaboration du programme de politique Energie Climat par des retours d’expériences ou toute information sur les bonnes pratiques d’autres collectivités françaises et européennes.

· Permettre à tous les membres du COPIL et du groupe de travail d’acquérir une culture partagée sur l’énergie et le climat et de donner un sens partagé par tous à la démarche de labellisation de la collectivité.
3 - Tâches à réaliser :

· Préparation, organisation et restitution des réunions en appui au chef de projet Cit’ergie® (ou Plan Climat Energie Territorial) ; fixation de la date réunion, information sur le contenu de la réunion, ordre du jour, liste invités, envoi invitation, remise du catalogue des actions de la collectivité sous forme papier, recherches préalables d’informations sur la collectivité, compte rendus des décisions.

· Animation ou co animation des réunions de l’état des lieux 
· Renseignement du catalogue des actions de la collectivité et appréciation de leur  degré de réalisation, 

· Etablissement et mise à jour des pièces justificatives à fournir,

· Présentation du résultat de l’état des lieux au comité de pilotage (détermination du potentiel et note de la performance)

3 - Résultats attendus: 

· Une sensibilisation de toute l’équipe projet de la collectivité à la problématique énergie climat, (éléments de contexte et les objectifs, internationaux, européens et nationaux en matière de politique climatique et énergétique).

· Une réunion finale de présentation de l’état des lieux initial faisant consensus dans la collectivité et mettant en avant les points forts et les axes d’amélioration, 

· une première évaluation de la performance de la politique Energie Climat et la détermination du score de la collectivité, permettant de la situer par rapport à l’octroi du label.

Lors de l’état des lieux, le conseiller Cit’ergie® capitalisera les pistes d’action qui émergeront des discussions avec le Groupe de travail et le COPIL. Elles seront utilisées lors de la phase de construction du programme énergie climat de la collectivité. 

3 - La construction de la politique Energie Climat 

Durant cette étape les élus et les services concevront le programme politique Energie Climat de la collectivité, c'est-à-dire qu’elle aura défini sa vision et les principes directeurs de sa politique énergie climat déclinés en objectifs opérationnels hiérarchisés et traduits en un plan d’actions pour les 4 ans à venir. 

Le programme d’action de la première année aura identifié précisément pour chacune d’entre elles, de pilotes, des budgets, des échéances et des indicateurs de suivi.

Le programme de politique énergie climat donnera lieu à une délibération.

Durant cette phase, le conseiller Cit’ergie® est plus réduit. Il interviendra à l’occasion des réunions de lancement et de validation de la démarche de construction de la politique énergie climat auprès du COPIL et du groupe de projet en apportant.

· un rappel des objectifs et finalités de cette phase

· un rappel des enjeux globaux et de ceux dégagés à l’issue de l’état des lieux 

· un appui à la définition des principes directeurs et des objectifs quantifiés ambitieux

· un appui ponctuel au chef de projet de la collectivité 

3 - Tâches à réaliser :

En s’appuyant sur les résultats et les discussions engagés lors de la phase d’état des lieux qui auront permis l’identification des forces et faiblesses de la politique Energie Climat de la collectivité, 

· Il co animera les réunions de lancement et de clôture de cette phase du processus notamment en rappelant les  éléments de contexte et les objectifs, internationaux, européens et nationaux en matière de politique climatique et énergétique ;

· Présent lors de la définition des principes directeurs et des objectifs quantifiés, il enrichira les réflexions et les orientations de la collectivité par des retours d’expériences ou toute information sur les bonnes pratiques d’autres collectivités françaises et européennes ;

· Il facilitera la bonne compréhension des objectifs de production en expliquant la notion de  vision et en l’illustrant par des exemples. Il en fera autant avec les notions de principes directeurs, de systèmes d’objectifs et d’indicateurs ;

· Il aidera à la définition des objectifs quantitatifs et des actions du programme de politique énergie climat en soumettant des propositions à la réflexion de la collectivité : identification d’objectifs ou d’actions manquantes (par rapport aux orientations stratégiques et actions déjà prises par la collectivité dans ses politiques telles que son A21, son PCET, etc) pour satisfaire l’exigence d’exhaustivité de la vision globale de la politique énergie climat à mettre en place

3 - Résultats attendus de cette phase essentiellement conduite par la collectivité : 

Un programme de politique énergie climat validé par tous et donnant lieu à délibération.

Lors de cette phase la collectivité, si elle le souhaite, peut demander une prestation plus importante au conseiller Cit’ergie® hors assiette de l’aide ADEME. A préciser dans le cahier des charges
3 - La mise en œuvre et le suivi de la politique énergie climat : 

Durant cette phase qui dure 3 ans, la collectivité effectue en interne et en continu selon ses propres modalités de revue de projet, les suivis mensuel, trimestriel, annuel de sa politique.

Elle définit pour cela son propre tableau de bord pour suivre, évaluer et adapter :

· la mise en œuvre des actions du programme, 

· l’application des principes directeurs,

· l’atteinte des objectifs opérationnels qualitatifs et quantitatifs.

Durant cette phase, le conseiller accompagne la collectivité lors d’une visite annuelle de suivi. 

La visite annuelle de suivi 

Elle concerne toutes les collectivités Cit’ergie® et CAP Cit’ergie®.

Dans le cas où la collectivité n’a pas atteint le niveau CAP Cit’ergie® ou Cit’ergie® au bout de la 1ère année de processus, les visites annuelles peuvent se faire, à condition que la collectivité provisionne de nouvelles visites (nécessité d’une visite par an pendant toute la durée d’obtention du label, soit 3).

L’objectif de la visite annuelle par le Conseiller Cit’ergie® est de vérifier et de faciliter la bonne mise en œuvre du programme de politique énergie Climat de la collectivité.

Un fois par an, avant d’engager la 4ème année le renouvellement de la labellisation Cit’ergie® ou de la reconnaissance CAP Cit’ergie®, le conseiller Cit’ergie® apportera au cours d’une visite de suivi, appui, conseil et informations sur les outils, les systèmes d’aides et les retours d’expériences qui pourraient permettre à la collectivité de lever des interrogations ou des difficultés constatées par son équipe projet ou le conseiller lui-même.

La modalité sera celle d’un journée de présence du conseiller dans la collectivité et de 2 autres journées dédiées à la préparation de la réunion, de l’appui à distance et à la rédaction du rapport de visite qui sera ensuite transmis à l’ADEME soit 3 jours pour chacune des visites annuelles.

Le conseiller rencontrera dans un premier temps le chef de projet Cit’ergie® pour traiter des points suivants :

· Bilan annuel des actions réalisées ou non en s’appuyant sur programme de politique énergétique,

· Vérification des résultats par projet,

· Revue du tableau de bord et des indicateurs, 

· Mise à jour du programme d’actions de la politique énergie climat,

· Examen des difficultés rencontrées et apport d’informations d’actualité sur les différents domaines du processus Cit’ergie® pour nourrir les réflexions de la collectivité notamment par les retours d’expériences pertinents,

· Suivi de la prise en compte des recommandations de l’auditeur et de la Commission nationale du label.

Dans un deuxième temps, le conseiller et l’équipe projet présenteront le bilan de l’année écoulée au COPIL et aux partenaires associés.

3 - Résultats attendus :

· Mise à jour des fiches projet et du programme d’action énergie climat pour tous les projets traités au cours de l’année écoulée.

· Compte rendu de la visite annuelle rédigé par le conseiller Cit’ergie® et transmis à la collectivité et à l’ADEME .

La visite annuelle ne prévoit pas que le conseiller recompte les points découlant de la mise en œuvre du programme durant l’année écoulée. 

Toutefois, rien ne s’oppose à ce que la collectivité, si elle le souhaite, le demande au conseiller hors assiette de l’aide ADEME. A préciser dans le cahier des charges.
3 - La demande de labellisation ou de reconnaissance CAP Ci’tergie 

Lors de cette phase l’intervention du conseiller Cit’ergie® sera plus ou moins longue selon que la collectivité se fera auditer ou non.

Trois cas décrivent la mission du conseiller selon le niveau de performance de la politique énergie climat de la collectivité et le déroulement du processus qui en découle.

3 - Cas  1 

Si la collectivité justifie de plus de 50% de son potentiel d’action mis en oeuvre, elle peut demander la labellisation Cit’ergie®. 

Durant cette phase, le conseiller aura pour mission de préparer l’audit externe en vue de la demande le label : 

· Etablissement du rétroplanning de la phase de labellisation

· Mise à jour du catalogue d’état des lieux initial de la collectivité (intégration des actions du programme énergie climat et prise ne compte des actions réalisées depuis l’état des lieux et recalcule des points),

· Responsabilité et co rédaction avec le chef de projet de la collectivité du dossier de demande de labellisation Cit’ergie® puis transmission par le conseiller à l’auditeur,

· Consolidation de l’évaluation du catalogue de l’état de lieux de la collectivité avec l’auditeur (travail d’échanges à distance entre le conseiller et l’auditeur),

· Participation à la réunion d’audit d’externe de la collectivité.

· Transmission du dossier de demande de labellisation finalisé à la Commission nationale du label

3 - Cas 2

La collectivité justifie de plus de 75% de son potentiel d’action mis en oeuvre ; elle peut demander la labellisation eea® gold. 

Durant cette phase, le conseiller aura pour mission de préparer le double audit national et européen en vue de la demande de label eea® gold :

· Etablissement du rétroplanning de la phase de labellisation

· Mise à jour du catalogue d’état des lieux initial de la collectivité (intégration des nouvelles actions réalisées depuis l’état des lieux et recalcule des points) 

· Appui à la collectivité pour rédiger le dossier de demande de labellisation eea® gold  et transmission aux deux auditeurs, national et européen. Une synthèse de son programme de politique Energie Climat devra être remise en anglais.

· Consolidation l’évaluation du catalogue Cit’ergie® avec l’auditeur national et l’auditeur européen  (travail d’échanges à distance entre le conseiller et les auditeurs), 

· Participation à la réunion d’audit externe de la collectivité 

NB : la demande de procédure eea ® Gold vient systématiquement dans un 2ème temps, la collectivité devant être nécessairement labellisée Cit’ergie® au préalable. La demande de label Gold peut intervenir avant la date de renouvellement, dans les 3 ans qui suivent la remise de label initiale.

3 - Cas 3 

La collectivité ne peut pas justifier 50% de son potentiel d’action mis en oeuvre elle peut demander la reconnaissance CAP Cit’ergie®.

Celle-ci est particulièrement adaptée aux collectivités dont l’addition du total des points pour les actions réalisées ou en cours de réalisation se situe entre 35 et 49 % mais qui démontrent leur volonté de s’améliorer. Dans ce cas, il n’y a pas d’intervention de l’auditeur.

Durant cette phase, le conseiller aura pour mission : 

· La mise à jour du catalogue d’état des lieux initial de la collectivité (intégration des nouvelles actions réalisées depuis l’état des lieux et re calcul des points) 

· L’appui à la collectivité pour rédiger le dossier de demande de reconnaissance CAP Cit’ergie® et sa transmission à la Commission du Label qui est seule habilitée à donner 

Le dossier de demande de labellisation Cit’ergie® ou de reconnaissance CAP Cit’ergie®
Cit’ergie® 

C’est le document par lequel la collectivité prépare son audit puis fait sa demande de labellisation Cit’ergie® ou, de reconnaissance CAP Cit’ergie®.  

Il est constitué de 4 chapitres et d’annexes :

	Chapitre 1
	Demande d’obtention : Avec motivations, contient toutes les signatures et engagements envers l’ADEME



	Chapitre 2
	Portrait de la collectivité : Structure, organisation, indicateurs, résumé des principales actions de la politique énergétique de la collectivité



	Chapitre 3
	Etat de la situation et instruments de travail : Aperçu de l’évolution des résultats, catalogue d’actions Cit’ergie® rempli par le conseiller, objectifs et programme de politique énergétique et climatique



	Chapitre 4
	Références et documentation : Documents présentant les chiffres et les activités de manière synthétique et compréhensible


Option : Procédure mutualisée « ville + interco »
Si 2 collectivités dont les services sont mutualisés souhaitent réaliser un processus Cit’ergie®® conjoint ville et intercommunalité, il leur est possible de le demander au conseiller sous forme d’option. 

La méthodologie mise en œuvre devra correspondre aux préconisations de l’ADEME en cours de validité au jour de la présente consultation.
4 - LES COMPETENCES DU CONSEILLER

Pour accompagner la mise en œuvre de la labellisation Cit’ergie® dans une collectivité, le conseiller Cit’ergie® aura préalablement suivi la formation délivrée par l’ADEME et sera ainsi titulaire en son seul nom par le biais de sa structure ou société des droits d’utilisation des outils et méthodes du label Cit’ergie® que l’ADEME lui aura transférés. 

4 - Compétences et savoirs faire 

Le conseiller Cit’ergie® devra argumenter ses compétences à partir de références de projets accompagnés antérieurement. Il devra être capable de justifier de compétences liées à l’un ou l’autre des domaines suivants: 

La maîtrise du dispositif Cit’ergie® : 

· Connaissances approfondies du processus de labellisation, de ses finalités (optimisation du programme de politique énergétique et climatique et de sa mise en oeuvre),

· Maîtrise de la pratique de l‘évaluation et connaissance du système qualité (notamment respect des exigences de synthèse et de précision dans la rédaction des documents à transmettre à l’auditeur et à la Commission nationale du label),

· Connaissance approfondie du rôle des acteurs.

Une très bonne connaissance des collectivités et des sujets liés à leurs compétences dans le domaine de l’énergie :

· Expérience du travail auprès des collectivités, 

· Connaissance du cadre d’intervention et des instruments de gestion des collectivités dans le domaine de l’énergie et du climat,

· Connaissances professionnelles des mesures énergétiques à l‘échelle des collectivités, 

· Connaissance des compétences et marge de manœuvre en matière de politique énergétique, et/ou des transports.

La capacité d’animation, de mobilisation et de modération en appui au chef de projet de la collectivité : 

· Vision d’ensemble du processus et information régulière de l’équipe des étapes nécessaires, 

· Capacités pédagogiques pour instaurer une culture commune sur l’énergie au sein de l’ensemble des directions et services,

· Choix des méthodes adéquates pour rendre attrayantes les réunions qu‘il anime ou co-anime,

· Conduite des discussions et modération des processus décisionnels, 

· Savoir faire pour motiver et créer une bonne ambiance au sein du groupe. 

5 - DURÉE DE LA MISSION

La mission du conseiller courra sur 4 ans correspondants à 1 processus complet et 3 visites annuelles de suivi.  

Au vu des conclusions formulées à l’issue du pré diagnostic sommaire, la collectivité pourra organiser sa consultation en choisissant l’une ou l’autre des options suivantes: 

· une offre de prestation  complète c'est-à-dire intégrant la totalité des 5 phases du processus de labellisation (points 3.1 à 3.5)

· une offre de prestation scindée en : 

· une tranche ferme : analyse de la situation initiale, élaboration du programme Energie Climat, visite annuelle de suivi (points 3.1 à 3.4)

· une tranche conditionnelle qui intègre la phase de demande de labellisation avec préparation du dossier de demande de label ou de reconnaissance CAP Cit’ergie® (point 3.4)

Attention prévoir le moment venu de mandater l’auditeur si la collectivité peut justifier de plus de 50% de son potentiel d’action mis en œuvre. Le choix de l’auditeur se fait par le biais d’une consultation.

6 - SUIVI DE LA MISSION

La collectivité mentionnera les modalités de suivi et de pilotage qu’elle envisage 

7 - PRESENTATION DES RESULTATS

· A la fin de la phase de l’état des lieux de la situation initiale de la collectivité le conseiller remettra sous format papier le catalogue d’état des lieux complété intégrant les graphiques  de synthèse des résultats.

Ce document respectera la forme standardisée de la méthode du label Cit’ergie®.

· A la fin de la phase de labellisation, le conseiller remettra à la collectivité le rapport Cit’ergie®  complet.

· En phase de suivi de la mise en œuvre du programme énergie climat, le conseiller remettra chaque année le compte rendu de sa visite de suivi.

8 - CONFIDENTIALITÉ COMMUNICATION 

Le Conseiller Cit’ergie® s’engage à maintenir strictement confidentiels toutes les informations, documents et résultats produits en exécution de la prestation ainsi que toutes les données et informations qui lui auront été communiquées par le maître d’ouvrage.

De son côté, l’ADEME conformément aux engagements pris avec la collectivité mettra en ligne sur le site www.citergie.ademe.fr le chapitre 1 du rapport Cit’ergie® des collectivités labellisées ou reconnues CAP Cit’ergie®.

9 - COUT DE LA PRESTATION

Le prestataire établira un devis détaillé de sa prestation. Le montant sera définitif, et inclura l’ensemble de la prestation en € HT pour chacune des phases du processus (y compris les frais de déplacements) telle que définie dans le présent cahier des charges.

Le Conseiller Cit’ergie® devra établir une proposition de coût total de sa prestation complété par le détail des coûts correspondants à chacune des phases du processus de labellisation et faisant apparaître pour chacune d’entre elles le nombre de journées de travail, ses coûts journaliers ainsi que les frais annexes dont déplacements. Le détail des coûts fera apparaître de manière explicite les coûts correspondant à des prestations supplémentaires demandés par la collectivité, et n’entrant pas dans l’assiette aidée par l’ADEME. Il conviendra notamment de préciser les temps et coûts respectifs pour chaque étape du projet conformément au tableau de composition des prix proposé en Annexe 1.
10 - RESTITUTION ET CONFIDENTIALITE

A l’issue de la mission, le prestataire transmet le résultat de l’étude par l’utilisation du portail Internet DIAGADEME (www.diagademe.fr)  comprenant :

· Le rapport final d’étude

· Une fiche de synthèse (figurant en annexe du présent cahier des charges).

( cf. « Préambule – Le suivi technique de l’ADEME »

La confidentialité des ces informations est garantie par l’utilisation des codes d’accès délivrés par l’ADEME qui vous sont strictement personnels.

11 - CONTRÔLE

La mission, une fois réalisé pourra faire l'objet - ce n'est pas systématique - d'un contrôle approfondi. Dans le souci de tester un échantillonnage représentatif, les dossiers seront choisis de manière aléatoire. Eventuellement un contrôle sur site pourra être mené par un expert mandaté par l'ADEME afin de juger de la qualité de l'étude, de l'objectivité du rapport.

Annexe 1 : Proposition de tableau de décomposition des prix

	
	Nombre de jours
	Nombre de réunions
	Coût journalier en € HT / niveau de consultants 
	Frais de sous-traitance en € HT
	Sous total en € HT
	Sous total en € TTC
	Frais de déplacements en € TTC
	Coût total  en € TTC

	Organisation du pilotage du projet 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Action 1
	
	
	
	
	
	
	
	

	Action 2 
	
	
	
	
	
	
	
	

	(…)
	
	
	
	
	
	
	
	

	Etat des lieux
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Construction de la politique Energie Climat
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Suivi et mise en œuvre de la politique Energie Climat : 
	
	
	
	
	
	
	
	

	visite annuelle de suivi
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Labellisation :   
	
	
	
	
	
	
	
	

	Rapport Cit’ergie®
	
	
	
	
	
	
	
	

	Préparation et participation audit externe 
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Prestations hors assiette ADEME
	
	
	
	
	
	
	
	

	Exemple :
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Comptage annuel des points
	
	
	
	
	
	
	
	


Annexe 2 : Informations générales destinées à la collectivité

Cette annexe rappelle des informations générales sur le dispositif Cit’ergie® ainsi que sur les questions et options qui peuvent se poser à la collectivité  pour établir son règlement de consultation.

1- Le déroulement du processus est structuré en 4 phases :

L’analyse de la situation initiale

· Etat des lieux initial détaillé de la politique Energie durable, 

· Evaluation quantitative chiffrée et identification des potentiels d’amélioration.

L’élaboration du programme Energie Climat

· Définition des principes directeurs et des objectifs quantifiés

· Définition du programme d’action pluriannuel,

· Validation et délibération politique,

· Optimisation de l’organisation interne, 

· Mise en œuvre et suivi du programme d’action.

La demande de labellisation

· Mise à jour et consolidation de l’état des lieux

· Rapport de demande de labellisation,

· Audit externe, 

· La décision de la Commission nationale du label,

· La visite annuelle du conseiller pour le suivi de la mise en œuvre du programme.

Le ré audit la quatrième année

2- Eléments sur la durée du processus 
Selon la taille de la collectivité, le temps estimé de l’accompagnement du conseiller Cit’ergie® pour ses missions propres au seul processus Cit’ergie® varie de 30 à 40 jours maximum répartis comme suit

	
	Jours conseillers

Estimés
	Temps collectivités

estimés
	Auditeur Cit’ergie®
	Durée estimée de la phase

	Phase préalable d’organisation interne et 

Etat des lieux 
	7 à 8

ou

8 à 10

pour les grandes villes 
	4 à 6 réunions d’une ½ journée
	
	3 à 4 mois 

5 mois

	Programme de politique énergie climat


	+ 4
	2 réunions

(lancement et validation) 

+ travail interne à chaque direction

(+15h par personne)


	
	2 à 4 mois pour la définition 

+ 1 à 3 mois délibération

	Mise en œuvre et suivi

Et 

Visite annuelle de suivi


	3 jours

3 jours/an pdt 3 ans 
	2 réunions spécifiques à Cit’ergie® en plus des réunions classiques de coordination. 

Plus la journée de visite annuelle du conseiller Cit’ergie®
	
	En continu suivi annuel trimestriel ou mensuel

	Audit externe

et Labellisation


	7 à 8

8 à 10

grandes villes


	½ journée de réunion d’audit + temps de préparation

Temps de rédaction du rapport Cit’ergie®
(+4 h par personne.)
	2-3 jours
	1 à 2 mois

2 à 3 mois

	Total
	+ 35
	
	
	


Le maître d’ouvrage peut demander des missions complémentaires au conseiller Cit’ergie®, hors assiette de sa mission de labellisation Cit’ergie®, telles que de l’appui à la collecte des données ou de l’assistance au secrétariat, etc… Cette demande de missions complémentaires devra apparaître de manière distincte et explicite dans le cahier des charges et dans la proposition financière du conseiller
3- Recommandations pour le choix du Conseiller Cit’ergie®
Le conseiller Cit’ergie® devra argumenter ses compétences à partir de références de projets accompagnés antérieurement.

Dans un souci de qualité, le conseiller doit être totalement neutre par rapport à la collectivité qu’il accompagne ; ne pas intervenir auprès d’une collectivité vis-à-vis de laquelle il ne présenterait pas toutes les garanties d'objectivité, notamment suite à la délivrance de conseils, ou d’installations conçues, réalisées ou gérées pour l'essentiel par lui-même ou par une société membre d'un même groupe.

Il doit jouer un rôle de conseil et de modérateur et avoir un regard externe garant d’une vision d’ensemble de la conduite du processus de labellisation.

Critères de choix 

1 Qualité de l’offre méthodologique
· compréhension du besoin et de la problématique spécifique de la collectivité

· qualité, précision et pertinence de la méthode de conduite de projet proposée (nombre de réunions, planification, acteurs internes associés au projet, reporting auprès du chef de projet, etc…). 

Compétences et qualités du conseiller au vu des thématiques et  enjeux majeurs de la collectivité

Les compétences du conseiller ou du groupement de conseillers feront l’objet d’une présentation la plus détaillée possible, comprenant notamment un CV avec des références détaillées ainsi que le répartition précise des taches assurées par chacun dans le cas d’une réponse en groupement de conseillers. 

Coût total de la prestation

Nombre de jours, et coût de journée pour les taches relevant de la mission de base de conseiller

Nombre de jours, et coût de journée pour les taches relevant des prestations supplémentaires  et spécifiques demandées par la collectivité

Montant  des frais de déplacements  et autres dépenses.

4- Versement des aides de l’ADEME

Dans le cas où la collectivité a contractualisé avec l’ADEME une aide financière :

La Direction Régionale de l’ADEME devra être systématiquement invitée aux réunions de suivi et de comité de pilotage.

Pour déclencher le versement de l’aide ADEME, la collectivité lui remettra un exemplaire sous format numérique du rapport Cit’ergie®, ainsi que les compte rendus de visites annuelles de suivi.

La collectivité présentera à l’ADEME et ses partenaires les résultats de son processus de labellisation. A cette occasion les objectifs et le programme d’action énergie Climat seront expliqués et discutés.

La collectivité établira un bilan de son temps interne consacré à la gestion du projet par les services et les élus. 

Temps passé par la collectivité pour chacune des étapes de Cit’ergie®.

Nom de la collectivité : 

Population : 

N° du processus : 

	
	Chef de projet  Cit’ergie® 

en equivalent temps plein
	Membres du groupe de travail 

nbre de personnes et nombre de réunions
	Nombre de COPIL 
	Durée du déroulement de la phase
Exprimée en mois

	Phase préalable d’organisation interne si besoin  
	
	
	
	

	Etat des lieux 
	
	
	
	

	Construction et validation d’un nouveau programme de politique énergie climat

	
	
	
	

	Audit externe


	
	
	
	

	dossier de demande de Labellisation

	
	
	
	

	Visite annuelle de suivi


	
	
	
	

	Total
	
	
	
	


L’ADEME en bref

L’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie (ADEME) participe à la mise en œuvre des politiques publiques dans les domaines de l’environnement, de l’énergie et du développement durable. Afin de leur permettre de progresser dans leur démarche environnementale, l’agence met à disposition des entreprises, des collectivités locales, des pouvoirs publics et du grand public, ses capacités d’expertise et de conseil. Elle aide en outre au financement de projets, de la recherche à la mise en œuvre et ce, dans les domaines suivants : la gestion des déchets, la préservation des sols, l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables, la qualité de l’air et la lutte contre le bruit.

[image: image2.jpg]QS
O obe beé”
o . e
Q X
N ,z;\*\'b 'z>°e® N
DRI
SRS
o)
X
< Q ~
8 N <
- S N o {\"’ Q
27 O ﬂ%e" & P Q‘éo &
7] A\ < Q N
> Q Qo Q/ N Q(" :_,\’
AN < € o e
> <R & % oo\
Q,& AN
Q Q@
e

Agence de I'Environnement
et de la Maitrise de I'Energie

ADEME
20, avenue du Grésillé
BP 90406 | 49004 Angers cedex 01

www.diagademetfr
LE PORTAIL




L’ADEME est un établissement public sous la tutelle du ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie et du ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche. 
